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DE POLOGNE 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE 
DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
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I DESIREUX DE CONCLURE UNE CONVENTION, EN VUE 1 D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET D'ETABLIR DES 1 1 REGLES D'ASSISTANCE RECIPROQUE EN MATIERE D'IMPOTS 1 1 SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE, 
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SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT : 
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Article ler  

PERSONNES VISEES 

La prCsente Convention s'applique aux personnes qui sont des rCsidents d'un Etat 
contractant ou des deux Etats contractants. 

Article 2 

IMPOTS VISES 

1. La prisente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune 
perGus pour le compte d'un Etat contractant ou de ses collectivitCs locales, quel 
que soit le systhme de perception. 

2. Sont considCrCs comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts 
I perGus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des ClCments du revenu ou 

de la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de llaliCnation de biens 
mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires payis par 
les entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values. 

3. Les imp8ts actuels auxquels s'applique la prksente Convention sont : 

a) En ce qui concerne la Pologne : 

1. l'imp6t sur le revenu des personnes physiques ; 
2. l'imp6t sur le revenu des personnes morales ; 

(Dans le texte ci-aprks dCnommCs <<imp6t polonais>>); 

b) En ce qui concerne 1'AlgCrie: 

l)L1imp6t sur le revenu global; 

2) L'imp6t sur les bknefices des sociCtCs; 

3) La taxe sur I'activitC professionnelle; 

4) Le versement forfaitaire; 

5)L1imp6t sur le patrimoine; 

6)La redevance et l'imp6t sur les rksultats relatifs aux activitCs de 
prospection, de recherche, d'exploitation et de transport par canalisation 

des hydrocarbures; 

(Dans le texte ci-aprks dCnommCs ttimp6t algCrien>>). 
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4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui 
seraient Ctablis aprks la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux 
imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorites compCtentes des Etats 
contractants se communiquent les modifications apportkes i leurs 1Cgislations 
fiscales respectives. 

Article 3 

DEFINITIONS GENERALES 
I 
I 

1. Au sens de la prCsente Convention, i moins que le contexte n'exige une 
interpretation diffkrente: 

a) Les expressions <<un Etat contractant>> et <<lfautre Etat contractant>> 
designent, selon le contexte, la Pologne ou 17AlgCrie; 

b) Le terme <<Pologne>> dCsigne la RCpublique de Pologne et, employ6 
dans un sens gkographique, il disigne le territoire de la RCpublique 
de Pologne y compris la mer territoriale et au deli de celle-ci, les zones 
sur lesquelles en conformite avec le droit international et la legislation 
nationale, la RCpublique de Pologne exerce sa juridiction ou des droits 
souverains aux fins de 17exploration et de 17exploitation des ressources 

1 naturelles des fonds marins, de leurs sous-sol et des eaux surjacentes ; 

c) Le terme <<AlgCrie>> dCsigne la RCpublique AlgCrienne DCmocratique 
et Populaire et, employ6 dans un sens gkographique, il dCsigne le 
territoire de la RCpublique AlgCrienne DCmocratique et Populaire y 
compris la mer territoriale et au deli  de celle-ci, les zones sur lesquelles 
en conformiti avec le droit international et la ligislation nationale, la 
RCpublique AlgCrienne DCmocratique et Populaire exerce sa juridiction 
ou des droits souverains aux fins de 17exploration et de 17exploitation 
des ressources naturelles des fonds rnarins, de leurs sous-sol et des 
eaux surjacentes ; 

d)Le terme <<personne>> comprend les personnes physiques, les sociCtCs et 
tous autres groupernents de personnes; 

e)Le terrne << nationaux >> disigne : 

a- toute les personnes physiques qui posskde la nationalit6 d7un Etat 
contractant; 

b-toutes les personnes rnorales, sociCtCs de personnes et associations 
constituies conformCrnent i la lkgislation en vigueur dans un Etat 
contractant ; 

f )  Le terrne << sociCtC >>dCsigne toute personne morale ou toute entitC qui 
est considCrCe cornrne une personne morale aux fins d7irnposition ; 



g)Les expressions {centreprise d'un Etat contractant>> et ccentreprise de 
l'autre Etat contractant>> dCsignent respectivement une entreprise 
exploitie par un rCsident d'un Etat contractant et une entreprise 
exploitie par un rCsident de l'autre Etat contractant ; 

h) Le terme cTrafic international>> dCsigne tout transport effectuCe par un 
navire ou un aCronef exploit6 par une entreprise dont le siege de 
direction effective est situC dans un Etat contractant, sauf lorsque le 
navire ou 17aCronef n'est exploit6 qu'entre des points situCs dans l'autre 
Etat contractant ; 

1. L'expression <<autoritC compCtente>> dCsigne: 

(i) En ce qui concerne la Pologne, le Ministre des Finances, ou son 
representant autorisk ; 

(ii) En ce qui concerne llAlgCrie, le Ministre chargC des Finances ou 
son reprCsentant autorisk. 

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expression 
qui n'y est pas dCfinie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les 
imp6ts auxquels s'applique la Convention, ii moins que le contexte n'exige une 
interpritation diffkrente. 

Article 4 

RESIDENT 

1. Au sens de la prCsente Convention, l'expression <<rCsident d'un Etat contractant>> 
dCsigne toute personne qui, en vertu de la 1CgisIation de cet Etat, est assujettie i 
17imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa risidence, de son sikge de 
direction effective, ou de tout autre critere de nature analogue et s'applique aussi 5 
cet Etat ainsi qu'a toutes ses subdivisions politiques ou ii ses collectivitC locales. 
Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties A 
l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources situees dans cet Etat ou pour 
la fortune qui y est situie. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
rCsident des deux Etats contractants, sa situation est rCglCe de la maniere suivante: 

a) Cette personne est considCrCe comme un rCsident de 1'Etat contractant 
oB elle dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un 
foyer d'habitation permanent dans les deux Etats contractants, elle est 
considCrCe comme un resident de 1'Etat contractant avec lequel ses liens 
personnels et Cconomiques sont les plus Ctroits (centre des intCrZts 
vitaux); 

b) Si 1'Etat contractant ou cette personne a le centre de ses intCr2ts vitaux 
ne peut pas Ztre dCtermin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation 
permanent dans aucun des Etats contractants, elle est considCree comme 
un risidknt de 1'Etat oh elle sCjoume de fagon habituelle; 



c) Si cette personne sejourne de f a ~ o n  habituelle dans les deux Etats 
contractants ou si elle ne sejourne de f a ~ o n  habituelle dans aucun d'eux, 
elle est considkree comme un resident de 1'Etat contractant dont elle 
posskde la nationalite; 

d) Si les critkres qui precedent ne permettent pas de determiner 17Etat 
contractant dont la personne est un resident, les autorites competentes 
des Etats contractants tranchent la question d'un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une 
personne physique est un resident des deux Etats contractants, elle est consideree 
comme un resident de 1'Etat contractant ou son sikge de direction effective est 
situe. 

Article 5 

ETABLISSEMENT STABLE 

1 1. Au sens de la presente Convention, l'expression <<ttablissement stable. 
/ designe une installation fixe d'affaires par l'intermediaire de laquelle une 

; entreprise exerce tout ou partie de son activiti. 
I 

i 

2. L'expression <<itablissement stablew comprend notamment: 

a) Un sikge de direction, 

b) une succursale, 

c) un bureau, 

d) une usine, 

e) Un atelier, 

f )  Un magasin de vente, 

g ) ~ n e  mine, un puits de petrole ou de gaz, une carrikre ou tout autre lieu 
d'extraction de ressources naturelles. 

h) Un chantier de construction ou de montage ou des activitis de 
surveillance s7y exerGant, mais lorsque ce chantier ou ces activitis ont 
une duree supkrieure ?i six mois, 

i) La fourniture de services, y compris les services de consultants par 
une entreprise agissant par l'interrnkdiaire de salariks ou d'autre 
personnel engage par 17entreprise ?i cet fin, mais seulement lorsque des 
activitks de cette nature se poursuivent (pour le mEme projet ou un 
projet connexe) sur le territoire du pays pendant une ou des periodes 
reprksentant un total de plus de six mois dans les limites d'une 
periode quelconque de douze (12) mois ; 



u .  
3. Nonobstant les dispositions pricidentes du present article, on considkre qu'il 
n'y a pas (~itablissement stable,, si: 

a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition 
ou de livraison de marchandises appartenant i l'entreprise; 

b) Des marchandises appartenant i l'entreprise sont entreposies aux seules 
fins de stockage, de l'exposition ou de livraison ; 

c) Des marchandises appartenant i l'entreprise sont entreposies aux seules 
fins de transformation par une autre entreprise ; 

d)Une installation fixe d'affaires est utilisie aux seules fins d'acheter des 
marchandises ou de riunir des informations. pour l'entreprise: 

e) Une installation five d'affaires est utilisie aux seules fins d'exercer, pour 
l'entreprise, toute autre activiti de caractere priparatoire ou amiliaire; 

f) Une installation fixe d'affaires est utilisie aux seules fins de l'exercice 
cumuli d'activitis rnentionnies aux alinias a) i e), i condition que 
l'activite d'ensemble de l'installation fixe d'affaires risultant de ce cumul 
garde un caractere priparatoire ou auxiliaire. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre 
qu'un agent jouissant d'un statut indipendant auquel s'applique le paragraphe 6 - 
agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de 
pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui pennettant de conclure des contrats au 
nom de l'entreprise, cette entreprise est considirie comme ayant un itablissernent 
stable dans cet Etat pour toutes les activitis que cette personne exerce pour 

I l'entreprise. i moins que les activites de cepe personne ne soient limitees i celles 
1 qui sont rnentionnies au paragraphe X-e t  qui. si elles Ctaient exercies par 

l'intennidiaire d'une installation fixe d'affaires, ne pennettraient pas de considirer 
cette installation comme un etablissement stable selon les dispositions de ce 
paragraphe. 

5. Une entreprise n'est pas considirie comme ayant un itablissement stable dans 
un Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activiti par l'entremise d'un 
courtier. d'un commissionnaire giniral  ou de tout autre agent jouissant d'un statut 
indipendant. i condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur 
activite. 

6. Le fait qu'une sociite qui est un resident d'un Etat contractant contr6le ou est 
controlie par une societi qui est un resident de l'autre Etat contractant ou qui y 
exerce son activiti (que ce soit par l'intermidiaire d'un itablissement stable ou 
d'une autre maniire) ne suffit pas. en lui-mime. i faire de l'une quelconque de ces 
sociites un itablissernent srable de l'autre. 



Article 6 

REVENUS IMMOBILIERS 

1. Les revenus qu'un rtsident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestikres) situCs dans l'autre 

contractant ou les biens considtrts sont situts. L'expression comprend en tous cas 

pas considCrts comme des biens immobiliers. 

l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent tgalement aux revenus 

Article 7 

BENEFICES DES ENTREPRISES 

1. Les btntfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que 

l'entreprise exerce son activitt d'une telle f a ~ o n ,  les btntfices de l'entreprise sont I 

imposables dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure ou ils sont 
imputables B cet ttablissement stable. 

contractant exerce son activitt dans l'autre Etat contractant par l'intermtdiaire d'un ~ 
ttablissement stable qui y situt, il est imputt, dans chaque Etat contractant, ?i cet 
ttablissement stable les btntfices qu'il aurait pu rtaliser s'il avait constitut une 
entreprise distincte exerCant des activitts identiques ou analogues dans des , 
conditions identiques ou analogues et traitant en toute indtpendance avec ' 
l'entreprise dont il constitue un Ctablissement stable. 

3. Pour determiner les btntfices d'un ttablissement stable, sont admises en 1 
dtduction les dtpenses expostes aux fins poursuivies par cet ttablissement stable, 1 
y compris les dtpenses de direction et les frais gtntraux d'administration ainsi 1 
exposes, soit dans 1'Etat ou est situt cet ttablissement stable, soit ailleurs. 1 
Toutefois, aucune dtduction n7est admise pour les sommes qui seraient, le cas 



CchCant verse ( i  d'autre titre que le remboursement de frais encourus) par 
17Ctablissement stable au sikge central de l'entreprise ou i 17un quelconque de ses 
bureaux, comme redevances, honoraires ou autres paiements similaires, pour 
17usage de brevets ou d'autres droits, ou comme commission, pour des services 
precis rendus ou pour une activitC de direction ou, sauf dans le cas d'une 
entreprise bancaire comme intCr$ts sur des sommes pr$tCes i 17Ctablissement 
stable. De m$me, il n'est pas tenue compte, dans le calcul des binifices d'un 
Ctablissement stable des sommes (autres que le remboursement des frais 
encourus) portCes par 17Ctablissement stable au dCbit du sikge central de 
l'entreprise ou de 17un quelconque de ses autres bureaux, comme redevances, 
honoraires ou autres paiements similaires, pour l'usage de brevets ou d7autres 
droits, ou comme commission pour des services prCcis rendus ou pour une activitC 
de direction ou, sauf dans le cas d'une entreprise bancaire, comme intCr$ts sur des 
sommes pretCes au sikge central de l'entreprise ou i l'un quelconque de ses autres 
bureaux. 

4. S7il est d7usage, dans un Etat contractant de diterminer les bCnCfices imputables 
i un Ctablissement stable sur la base d'une rCpartition des bCnCfices totaux de 
l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 du 
prtsent article n7emp$che cet Etat contractant de diterminer les bCnCfices 
imposable selon la repartition en usage ; la mCthode de repartition adoptCe doit 
cependant etre telle que le rCsultat obtenu soit conforme aux principes contenus 
dans le prisent article. 

5. Aux fins des paragraphes prtctdents, les binifices i imputer i llCtablissement 

I stable sont determinks chaque annCe selon le m$me mkthode, i moins qulil 

I n'existe des motifs valables et suffisants de prockder autrement. 

6. Lorsque les bCnCfices comprennent 'des ClCments de revenu traitis sCparCment 
dans d'autres articles de la prCsente Convention, les dispositions de ces articles ne 
sont pas affectkes par les dispositions du present article. 

Article 8 

NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE 
1. Les bCnCfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou 

1 d'aeronefs ne sont imposables que dans 1'Etat contractant ou le sikge de direction 1 
1 effective de l'entreprise est situC. 
I 

2. Si le sikge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est i 
bord d'un navire, ce sikge est considCrC comme situC dans 1'Etat contractant ou se 
trouve le port d'attache de ce navire, ou i dCfaut de port d'attache, dans 1'Etat 
contractant dont l'exploitant du navire est un rCsident. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux binifices provenant de 
la participation i un pool, une exploitation en commun ou un organisme 
international d'exploitation. 

0 



-- - 

Article 9 

I I ENTREPRISES ASSOCIEES 

1. Lorsque 

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement 
a la direction, au contrdle ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat 
contractant, ou que 

b) Les mimes personnes participent directement ou indirectement ii la 
direction, au contrdle ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et 
d'une entreprise de l'autre Etat contractant, et que, dans l'un et l'autre cas, les 
deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou financikres, likes 
par des conditions convenues ou imposkes, qui diffkrent de celles qui 
seraient convenues entre des entreprises indkpendantes, les bknkfices qui, 
sans ces conditions, auraient kt6 rkalisks par l'une des entreprises mais n'ont 
pu l'itre en fait a cause de ces conditions, peuvent itre inclus dans les 
bknkfices de cette entreprise et imposks en conskquence. 

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bknkfices d'une entreprise de cet 
Etat- et impose en conskquence- des bknkfices sur lesquels une entreprise de 
l'autre Etat contractant a ktk imposke dans cet autre Etat, et que les bknkfices ainsi 
inclus sont des bknkfices qui auraient kt6 rkalisks par l'entreprise du premier Etat 
si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient CtC celles qui 
auraient kt6 convenues entre des entreprises indkpendantes, l'autre Etat prockde 2 
un ajustement approprik du montant de l'imp6t qui y a Ctk p e r p  sur ces bknkfices. 
Pour dkterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la 
prksente Convention et, si c'est nkcessaire, les autoritks compktentes des Etats 
contractants se consultent. 

Article 10 

I DIVIDENDES 

I. 1. Les dividendes payes par une sociktC qui est un resident d'un Etat contractant i 
un rksident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans 1'Etat contractant dont la 
sociktk qui paie les dividendes est un rksident, et selon la legislation de cet Etat, 
mais l'imp6t ainsi ktabli ne peut exckder : 

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bknkficiaire effectif est 
une sociktC (autre qu'une sociktk de personnes) qui dktient directement 
au moins 25 pour cent du capital de la sociktC qui paie les dividendes ; 

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas. 
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Les autorites compitentes des Etats contractants rkglent d'un commun accord les 
modalites d7application de ces limitations. 

Le present paragraphe n7affecte pas 17imposition de la sociCtC au titre des 
benefices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme <<dividendesn employe dans le present article dCsigne les revenus 
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de 
fondateur ou autres parts bCnCficiaires a l'exception des crCances, ainsi que les 
revenus d'autres parts sociales soumis au meme regime fiscal que les revenus 
d'actions par la legislation de 1Etat dont la sociCtC distributrice est un rksident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le 
bknificiaire effectif des dividendes, resident d'un Etat contractant, exerce dans 
l'autre Etat contractant dont la societk qui paie les dividendes est un resident, soit 
une activitC industrielle ou commerciale par Itintermediaire d'un etablissement 
stable qui y est situ6, soit une profession indkpendante au moyen d'une base fixe 
qui y est situee, et que la participation generatrice des dividendes sly rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant 
les cas, sont applicables. 

5.  Lorsqu'une societe qui est un resident d'un Etat contractant tire des benefices 
ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun 
imp6t sur les dividendes payks par la sociCtC, sauf dans la mesure oh ces 
dividendes sont payes a un resident de cet autre Etat ou dans la mesure oh la 
participation generatrice des dividendes se rattache effectivement un 
Ctablissement stable ou a une base fixe situes dans cet autre Etat, ni prClever aucun 
impat, au titre de l'imposition des bknCfices non distribues, sur les benefices non 
distribuks de la societe, meme si les dividendes payes ou les benefices non 
distribuks consistent en tout ou en partie en benefices ou revenus provenant de cet 
autre Etat. 

Article 11 

INTERETS 
1. Les intCr2ts provenant d'un Etat contractant et payes a un resident de l'autre 
Etat contractant sont irnposables dans cet autre Etat. 

2. Toutefois, ces intkrets sont aussi irnposables dans 1'Etat contractant d'oh ils 
proviennent et selon la legislation de cet Etat, mais si la personne qui r e ~ o i t  les 
interets en est le bCnCficiaire effectif, 17imp6t ainsi ktabli ne peut exceder (10%) 
du montant brut des intkrets. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intCrets provenant d'un des 
Etats contractants sont exoniris dtimp6ts dans ledit Etat si: 

a) Le dCbiteur des intirets est le Gouvernement dudit Etat contractant ou 
une de ses collectivit6s locales, ou 

b) Les intCrEts sont payes au Gouvernement de l'autre Etat contractant ou a 
une de ses collectivit6s locales ou a des institutions ou organisme (y 



Centrale de cet Etat ; 

les institutions financikres) ii raison des financements accord& par eux 1 

dans le cadre d'accords conclus entre les Gouvernements des Etats 
contractants. 

4. Le terme i<interets>> employe dans le present article designe les revenus des , 1 crCances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothkcaires ou d'une 
; clause de participation aux benefices du debiteur, et notamment les revenus des 
I fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attaches ii 

1 5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s7appliquent pas lorsque le I 

i debiteur est cet Etat lui-mGme, une collectivitk locale ou un resident de cet Etat. 
Toutefois, lorsque le debiteur des inter&, qu'il soit ou non un resident d'un Etat 

autres dispositions de la presente Convention. 

Article 12 

REDEVANCES 

l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans 1'Etat contractant d'ou 



3. Le terme ccredevancew employe dans le present article dksigne les 
rCmunCrations de toute nature payees pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 
droit d'auteur sur une oeuvre littkraire, artistique ou scientifique, y compris les 
films cinematographiques ainsi que les films et enregistrements pour 
transmissions radiophoniques et tClCvisCes, d'un brevet, d'une marque de fabrique 
ou de commerce, d'un dessin ou d'un modkle, d'un plan, d'une formule ou d'un 
procede secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 
Cquipement industriel, commercial ou scientifique et pour des informations ayant 
trait une experience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas, lorsque le 
bCnCficiaire effectif des redevances, resident d'un Etat contractant, exerce dans 
l'autre Etat contractant d'ou proviennent les redevances, soit une activitC 
industrielle ou commerciale par l'intermediaire d'un Ctablissement stable qui y est 
situe, soit une profession independante au moyen d'une base fixe qui y est situee, 
et que le droit ou le bien generateur des redevances s'y rattache effectivement. 
Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, de la presente 
convention suivant les cas, sont applicables. 

1 
5. Les redevances sont considkrCes comme provenant d'un Etat contractant 
lorsque le dtbiteur est cet Etat lui meme, ou collectivitC locale ou un resident de 

i cet Etat. 

6. Lorsque, en raison de relations spkciales existant entre le debiteur et le 
beneficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont 
payees, exckde celui dont seraient convenus le debiteur et le beneficiaire effectif 
en l'absence de pareilles relations, les dispositions du present article ne 
s'appliquent qu'a ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exckdentaire des 
paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la presente Convention. 

Article 13 

GAINS EN CAPITAL 

1 1. Les gains qu'un resident d'un Etat contractant tire de l'alienation de biens 1 immobiliers vises i l'article 6, situts dans l'autre Etat contractant sont imposables 
dans cet autre Etat. 

2. Les gains provenant de l'alienation de biens mobiliers qui font partie de l'actif 
d'un Ctablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat 
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent a une base fixe dont un 
resident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice 
d'une profession independante, y compris de tels gains provenant de llaliCnation de 
cet Ctablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base 
fixe, sont imposables dans cet autre Etat. 
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3. Les gains provenant de l'alienation de navires ou aeronefs exploites en trafic 
international, ou de biens mobiliers affect& i l'exploitation de ces navires ou 
aeronefs, ne sont imposables que dans 1'Etat contractant ou le sikge de direction 
effective de l'entreprise est situe. 

4. Les gains provenant de l'aliknation de tous biens autres que ceux vises aux 
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans 1'Etat contractant dont le cidant 
est un resident. 

Article 14 

PROFESSIONS INDEPENDANTES 
1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire d'une profession libhale 
ou d'autres activites de caractkre indkpendant ne sont imposables que dans cet 
Etat, sauf : 

a) s'il dispose de faqon habituelle d'une base fixe dans l'autre Etat contractant 
pour l'exercice de ces activitks. Dans ce cas, seule la fraction du revenu 
imputable i cette base fixe est imposable dans l'autre Etat contractant; ou 

b) s 'ils~journe dans l'autre Etat contractant pendant une periode ou des 
pkriodes d'une durke totale Cgale ou superieure i 183 jours ou plus au cours 
de l'annee fiscale considCree. Dans ce cas, seule la fraction du revenu 
provenant de ces activitks exerckes dans l'autre Etat contractant est 
imposable dans l'autre Etat. 

2. L'expression <<profession liberalen comprend notamment les activitks 
independantes d'ordre scientifique, litteraire, artistique, educatif ou pedagogique, 
ainsi que les activites independantes des medecins, avocats, ingknieurs, 
architectes, dentistes et comptables. 

Article 15 

PROFESSIONS DEPENDANTES 

1. Sous rkserve des dispositions des articles 16, 18, 19, et 20 les salaires, 
traitements et autres remunkrations similaires qu'un resident d'un Etat contractant 
reqoit au titre d'un emploi salarie ne sont imposables que dans cet Etat, i moins 
que l'emploi ne soit exerce dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerck, 
les remunerations reques i ce titre sont imposables dans cet autre Etat. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rkmunkrations qu'un rksident 
d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salarie exerck dans l'autre Etat 
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si: 

a) le bkneficiaire skjourne dans l'autre Etat pendant une periode ou des 
pkriodes n'exckdant pas au total 183 jours au cours de l'annke 
fiscale considkrke, et 



b) les rCmunkrations sont payees par un employeur ou pour le 
compte d'un employeur qui n'est pas un resident de l'autre Etat; et 

C) la charge des rhnunkrations n'est pas supportie par un 
ktablissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre 
Etat. 

3. Nonobstant les dispositions prickdentes du present article, les r6munirations 
reques au titre d'un emploi salarii exerck i bord d'un navire, d'un bateau ou d'un 
akronef exploit6 en trafic international sont imposables dans 1'Etat contractant ou 
le sikge de direction effective de l'entreprise est situk. 

Article 16 

TANTIEMES 

Les tantikmes, jetons de presence et autres retributions similaires qu'un resident 
d'un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou 
de surveillance d'une sociCtC qui est un resident de l'autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat. 

Article 17 

ARTISTES ET SPORTIFS 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un resident 
d'un Etat contractant tire de ses activites personnelles exercees dans l'autre Etat 
contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de theitre, de cinema, 
de la radio ou de la television, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont 
imposables dans cet autre Etat. 

2. Lorsque les revenus d'activites qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualit6 sont attribues non pas i l'artiste ou au sportif 
lui-meme mais i une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les 
dispositions des articles 7, 14 et 15, de la presente convention dans 1'Etat 
contractant ou les activitis de l'artiste ou du sportif sont exercies. 

3. Les revenus provenant d'activites visees aux paragraphes 1 et 2 realises en 
vertu d'un accord culture1 ou un arrangement entre les gouvernement des deux 
Etats sont exempt& d7imp6ts dans 1'Etat contractant ou ces activites sont 
exercees si la visite dans cet Etat est entihement ou principalement financee par 
des fonds publics d'un ou des deux Etats contractants, de leur collectivitks locales 
ou subdivisions politiques. 

Article 18 

PENSIONS 

1. Sous reserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et 
autres r6munCrations similaires, payees i un resident d'un Etat contractant au titre 
d'un emploi antkrieur, ne sont imposables que dans cet Etat. 
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1" , les pensions et autres sommes 
payees en application de la legislation sur la sCcuritC sociale d7un Etat contractant 
sont imposables dans cet Etat. 

Article 19 

FONCTIONS PUBLIOUES 

1. a) Les rirnun6rations7 autres que les pensions, payees par un Etat contractant 
ou l'une de ses collectivitCs locales i une personne physique, au titre de 
services rendus i cet Etat ou i cette collectivit6, ne sont imposables que 
dans cet Etat. 

b) Toutefois, ces rkmunCrations ne sont imposables que dans l'autre Etat 
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne 
physique est un resident de cet Etat qui : 

i) possede la nationalit6 de cet Etat, ou 
ii) n'est pas devenu un resident de cet Etat i seule fin de rendre les 

services. 

2. a) Les pensions payees par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s 
locales, soit directement soit par prelkvement sur des fonds qu'ils ont 
constituCs, i une personne physique, au titre de services rendus i cet Etat 
ou i cette collectivit6, ne sont imposables que dans cet Etat. 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant 
si la personne physique est un rksident de cet Etat et en posskde la 
nationalitk. 

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6munerations et 
pensions payees au titre de services rendus dans le cadre d'une activite industrielle 
ou commerciale exercke par un Etat contractant ou l'une de ses collectivitCs 
locales. 

Article 20 

ETUDIANTS ET STAGIAIRES 

1. Les sommes qu'un etudiant ou un stagiaire qui est, ou qui etait immkdiatement 
avant de se rendre dans un Etat contractant, un resident de l'autre Etat contractant 
et qui skjourne dans le premier Etat h seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa 
formation, resoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'ktudes ou de formation ne 
sont pas imposables dans cet Etat, h condition qu'elles proviennent de sources 
situees en dehors de cet Etat. 

2. En ce qui concerne les bourses et les remunkrations d7un emploi salarie 
auxquelles ne s'applique pas le paragraphe 1, un Ctudiant ou un stagiaire au sens 
du paragraphe 1 aura en outre, pendant la duree de ses etudes ou de sa 
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formation, le droit de beneficier des msmes exonerations, degrivements ou 
reductions d'imp6ts que les residents de 1'Etat dans lequel il sejourne. 

3. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 1, les remunerations que les 
personnes visees ci-dessus re~oivent au titre de services rendus dans ce premier 
Etat ne sont pas imposables dans ledit premier Etat, ii condition que ces services 
soient rapport avec leurs etudes, formation ou perfectionnement professionnel et 
que la remuneration de ces services soit necessaire pour completer les ressources 
dont elles disposent pour leur entretien. 

Les dispositions du paragraphe 3 cessent de s'appliquer lorsque le sejour 1 :ins le premier Etat contractant excide la duree normale des etudes entreprises 
I dans cet Etat. ~ ARTICLE 21 
, 

I PROFESSEURS ET CHERCHEURS 
I 

Les rCmunerations resues ii titre d'enseignements ou de recherche par une 
personne physique qui est, ou qui etait immidiatement avant de se rendre dans un 
Etat contractant, un resident de l'autre Etat contractant et qui sejourne 
temporairement pour une periode qui ne depasse pas c vingt quatre >> mois dans le 
premier Etat ii seule fin d'y enseigner ou de s'y livrer ii de travaux de recherche, 
dans une universite, une ecole superieure ou une autre institution d'enseignement 
egalement reconnue, ne sont imposables que dans le premier Etat, ii condition que 
les remunerations proviennent de source situie en dehors de cet Etat. 

Article 22 

AUTRES REVENUS 

1. Les elements du revenu d'un resident d'un Etat contractant, d'ou qu'ils 
proviennent, qui ne sont pas traitis dans les articles precedents de la presente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat. 

2.  Les dispositions du paragraphe 1 ne s'applique pas aux revenus autres que les 
revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont difinis au paragraphe 2 de 
l'article 6, lorsque le benkficiaire de tels revenus, resident d'un Etat contractant, 
exerce dans l'autre Etat contractant, soit une activiti industrielle ou commerciale 
par l'intermediaire d'un etablissement stable qui y est situe, soit une profession 
independante au moyen d'une base fixe qui y est situie, et que le droit ou le bien 
gherateur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables. 



Article 23 

FORTUNE 

1. La fortune constituee par des biens immobiliers vises a l'article 6, que posskde 
un resident d'un Etat contractant et qui sont situes dans l'autre Etat contractant, est 
imposable dans cet autre Etat. 

2. La fortune constituee par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un 
etablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat 
contractant, ou par des biens mobiliers qui appartiennent a une base fixe dont un 
resident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice 
d'une profession independante, est imposable dans cet autre Etat. 

3. La fortune constituee par des navires et des aeronefs exploitis par une 
entreprise d'un Etat contractant en trafic international ainsi que par des biens 
mobiliers affectes l'exploitation de ces navires ou aeronefs, n'est imposable que 
dans 1'Etat contractant oh le sikge de direction effective de l'entreprise est situe. 

4. Tous les autres ClCments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant ne 
sont imposables que dans cet Etat. 

Article 24 

METHODE D'IMPOSITION 

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant reqoit des revenus ou posskde de la 
fortune qui, conformement aux dispositions de la presente Convention, sont 
imposables dans l'autre Etat contractant, le premier Etat accorde : 

a) sur l'imp6t qu'il perqoit sur les revenus de ce resident, une deduction 
d'un montant egal a l'imp6t sur le revenu paye dans cet autre Etat ; 

b) sur l'impbt qu'il perqoit sur la fortune de ce resident, une deduction 
d'un montant Cgal a l'imp6t sur la fortune pay6 dans cet autre Etat. 

Dans l'un ou l'autre cas, cette deduction ne peut toutefois exceder la fraction de 
l'imp6t sur le revenu ou de l'impbt sur la fortune, calculk avant deduction, 
correspondant selon le cas aux revenus ou a la fortune imposables dans cet autre 
Etat. 

2.  Lorsque, conformement a une disposition quelconque de la Convention, les 
revenus qu'un resident d'un Etat contractant reqoit ou la fortune qu'il posskde sont 
exempts d'imp6t dans cet Etat, celui-ci peut nianmoins, pour calculer le montant 
de l'imp6t sur le reste des revenus ou de la fortune de ce resident, tenir compte des 
revenus ou de la fortune exempt&. 

3. L'imp6t qui fait l'objet d'une exoneration ou reduction dans l'un des Etats 
contractants, en vertu de la legislation interne dudit Etat, est considere comme s'il 
avait ete acquitti et il doit etre dkduit dans l'autre Etat contractant de l'imp6t qui 
aurait frappe lesdits revenus et ce, suivant les conditions prevues au dernier alinea 
du paragraphe 1: 



Article 25 

NON-DISCRIMINATION 

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat contractant 
B aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront Gtre assujettis les nationaux de cet autre Etat 
qui se trouvent dans la mGme situation. 

2. L'imposition d'un etablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a 
dans l'autre Etat contractant n'est pas etablie dans cet autre Etat d'une f a ~ o n  moins 
favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la mGme 
activite. La presente disposition ne peut Gtre interpretie comme obligeant un Etat 
contractant B accorder aux residents de l'autre Etat contractant les deductions 
personnelles, abattements et reductions d'imp6t en fonction de la situation ou des 
charges de famille qu'il accorde B ses propres residents. 

3. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en partie, 
directement ou indirectement, detenu ou contr616 par un ou plusieurs residents de 
l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat B aucune imposition 
ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou 
pourront Gtre assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat. 

4. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions de 
l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou denomination. 

Article 26 

PROCEDURE AMIABLE 

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou 
par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition 
non conforme aux dispositions de la presente Convention, elle peut, 
independamment des recours prkvus par le droit interne de ces Etats, soumettre 
son cas B l'autorite competente de 1'Etat contractant dont elle est un resident ou, si 
son cas relkve du paragraphe 1 de l'article 25, B celle de 1'Etat contractant dont 
elle posskde la nationalitk. Le cas doit Gtre soumis dans les trois ans qui suivent la 
premikre notification de la mesure qui entraine une imposition non conforme aux 
dispositions de la Convention. 

2. L'autorite competente s'efforce, si la reclamation lui parait fondee et si elle n'est 
pas elle-mGme en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rksoudre le 
cas par voie d'accord amiable avec l'autorite competente de l'autre Etat 
contractant, en vue d'eviter une imposition non conforme B la Convention. 
L'accord est applique quels que soient les delais prevus par le droit interne des 
Etats contractants. 



3. Les autoritis competentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord 
amiable, de risoudre les difficultis ou de dissiper les doutes auxquels peuvent 
donner lieu l'interpritation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi 
ce concerter en vue d'iliminer la double imposition dans les cas non privus par la 
convention. 

4. Les autoritis compitentes des Etats contractants peuvent communiquer 
directement entre elles en vue de parvenir i un accord comme il est indiqui aux 
paragraphes pricidents. Si des ichanges de vues oraux semblent devoir faciliter 
cet accord, ces ichanges de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission 
composee de reprisentants des autoritis compitentes des Etats contractants. 

Article 27 

ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS 
I I 

1. Les autoritis compitentes des itats contractants Cchangent les renseignements 
nicessaires pour appliquer les dispositions de la prisente Convention ou celles de 
la ligislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vises par la 
Convention dans la mesure ou l'imposition qu'elle privoit n'est pas contraire i la 
Convention. L'ichange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les 
renseignements requs par un Etat contractant sont tenus secrets de la mtme 
manikre que les renseignements obtenus en application de la legislation interne de 
cet Etat et ne sont communiquis qu'aux personnes ou autoritis (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernies par l'etablissement ou le 
recouvrement des imp6ts visis par la Convention, par les prockdures ou poursuites 
concernant ces imp6ts7 ou par les dicisions sur les recours relatifs i ces imp6ts. 
Ces personnes ou autoritis n'utilisent ces renseignements qu ' i  ces fins. Elles 
peuvent faire Etat de ces renseignements au cours d'audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas ttre interpritees 
comme imposant i un Etat contractant l'obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dirogeant i sa ligislation et i sa 
pratique administrative ou i celles de l'autre Etat contractant ; ~ I 1 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient Ztre obtenus sur la base 
de sa legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale 
ou de celles de l'autre itat contractant ; 

c) de fournir des renseignements qui rivileraient un secret commercial, 
I ~ industriel, professionnel ou un procidi commercial ou des I 

renseignements dont la communication serait contraire i l'ordre public. 
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Article 28 

ASSISTANCE AU RECOUVREMENT 
1. Les Etats contractants conviennent de se prGter mutuellement assistance et 
appui en vue de recouvrer, suivant les rkgles propres B leurs lCgislations ou 
rkglementations respectives, les imp6ts visCs par la prCsente Convention lorsque 
ces sommes sont dkfinitivement dues en application des lois ou rkglements de 
1'Etat demandeur. 

2. Les autoritis compCtentes des deux Etats contractants se concerteront pour fixer 
les modalitCs d'application de cet article. 

Article 29 

AGENTS DIPLOMATIOUES 

1 FONCTIONNAIRES CONSULAIRES 

Les dispositions de la prCsente Convention ne portent pas atteinte aux 
privilkges fiscaux dont bCnCficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires 
consulaires en vertu soit des rkgles gCnCrales du droit des gens, soit des 
dispositions d'accords particuliers. 

Article 30 

ENTREE EN VIGUEUR 

1. La prCsente convention entrera en vigueur dks que les deux parties se seront 
notifiCes mutuellement l'accomplissement des procCdures constitutionnelles 
internes requises B cette fin. 

2. Les dispositions de la prksente convention s'appliqueront pour la premikre 
fois : 

a) B 17Cgard de 17imp6t retenu B la source sur les montants pay& B des non 
rCsident ou portCs B leur crCdit B partir du 1" janvier de 17annCe civile qui 
suit celle de la notification; et 

b) a 176gard des autres impbts, pour toute ann6e d'imposition 
c o m m e n ~ a n t  a partir du  1"' janvier de  17ann6e civile qui suit celle de 
la notification. 

Article 31 

DENONCIATION 

La prCsente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas CtC 
dCnoncCe par un Etat contractant. Chaque Etat contractant peut dCnoncer la 
Convention parpla voie diplomatique avec un prkavis minimal de six mois avant 



la fin de chaque annCe civile et aprks une pCriode de cinq annCes ii partir de la date 
de son entree en vigueur. 

Dans ce cas, la Convention cessera d'etre applicable : 

a) aux imp& dQs ii la source sur les revenus attribuCs ou mis en paiement 
au plus tard le 31 DCcembre de l'annCe de la denonciation ; 

b) aux autres imp& pour les pCriodes imposables qui prennent fin au plus 
tard le 31 DCcembre de la mCme annee. 

En foi de quoi les soussignCs, dQment autorisks a cet effet, ont sign6 
la pr6sente Convention. 

Fait en double exemplaire originaux a A , le 3' -O'.Cm , en 
langues Polonaise , franqaise et arabe, chaque version faisant igalement foi. 

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT DE 
DE LA REPUBLIQUE DE POLOGNE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE 

DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
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